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Introduction




  L'histoire des hommes est marquée par de nombreux conflits. Le XXe siècle n'a pas fait exception, bien au contraire. Une génération s'était à peine écoulée que la terre européenne, ravagée par une première guerre que l'on a justement qualifiée de mondiale du fait des armées engagées, était le cadre d'un nouveau conflit, fruit d'une idéologie raciste. Cette fois, le théâtre des opérations a largement dépassé ses frontières et le nombre des victimes, notamment civiles, a été sans comparaison. La naissance des Nations Unies a suivi de peu l'armistice, poussée par la résolution de ses promoteurs de surmonter l'échec de la Société des Nations créée par le traité de Versailles de 1919. Mais l'affrontement, à fleurets mouchetés, des deux grandes puissances mondiales, chacun développant sa sphère d'influence, a réduit les espérances que l'humanité pouvait mettre en elle. Elle n'a pu résoudre la multiplicité des conflits qui ont vu le jour depuis 1945.




  Comment l'Église catholique, elle qui promeut un Évangile de paix, mais qui est engagée au cœur de la vie humaine, elle qui est présente dans la plupart des nations, portant le souci de l'humanité entière, a-t-elle pu réagir à cette constante situation de violence ? Comment, dans ce cadre, a-t-elle pu témoigner de la puissance de renouvellement des relations internationales par l'Évangile, comment a-t-elle pu intenter un procès critique par rapport à cette culture de violence, et faire surgir des initiatives et des pratiques nouvelles ?




  Cet ouvrage, issu d'un séminaire de master de la Faculté de théologie de Lyon, voudrait éclairer cette question, dans une perspective historique. Bien que faisant référence aux positions de la théologie classique, nous nous arrêterons avant tout au dernier siècle écoulé, en essayant de prendre en compte l'évolution des situations et des problématiques{1}.




  
Chapitre 1


  Antiquité et Moyen Âge





  Au seuil de notre questionnement, il n'est pas certain qu'il faille se livrer à une enquête biblique approfondie. Contentons-nous de quelques impressions générales. La vie du peuple juif, tel que l'Ancien Testament nous la rapporte, se tient entre deux pôles : l'observance de la Loi et de fréquentes situations de guerre et de violence. Le Nouveau Testament, quant à lui, invite à l'amour du prochain et demande d'envisager une égalité entre les hommes qui anticipe le Jugement dernier, mais qui se trouve en contradiction avec la société romaine. Le chrétien est à la fois appelé à obéir aux autorités, mais il doit aussi refuser la violence, qui est un mal en soi.




  Tertullien semble être le premier Père de l'Église à poser la question de la licité de la participation du chrétien au métier des armes. Dans La couronne du soldat, il prend le parti d'un soldat chrétien refusant la couronne de laurier qu'on lui a décernée parce qu'il la perçoit comme un insigne païen. Tertullien, qui, il est vrai, est entré dans une secte rigoureuse, le montanisme, donne la liste des interdits chrétiens que doit transgresser le soldat. Certains soldats chrétiens jugent donc incompatible la pratique de la loi chrétienne et la vie des camps. J. Joblin crédite Tertullien d'avoir identifié « les deux pôles entre lesquels ne cesseront d'osciller les consciences chrétiennes, celui de la non-violence et de l'objection de conscience d'une part, celui de la légitime participation à une guerre reconnue juste, d'autre part, [...] deux exigences, [...] celle de la douceur des Béatitudes et celle de la solidarité active avec des frères{2} ».




  Deux citations vont longtemps guider le chrétien dans son rapport à l'État. La première : « Toute autorité vient de Dieu, et celui qui se révolte contre l'autorité se révolte contre Dieu » (Rm 13,1) est équilibrée par la seconde : « Il faut obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes » (Ac 5,29).




  
La participation du chrétien à une guerre juste




  Retraçant une sorte de généalogie de la notion de « guerre juste »{3}, Frank Bourgeois en trouve l'origine chez Platon, dans la mesure où celui-ci invite à la modération dans la lutte entre les cités grecques, alors qu'il ne pose aucune limite dans la lutte des Grecs contre les Barbares. Aristote reprend cette position, en précisant que l'idée de justice connote celle de loi, ce qui justifie à ses yeux que cela ne s'applique pas aux Barbares puisqu'ils n'ont pas de loi. Il en déduit qu'on peut les réduire en esclavage. En revanche, pour dégager des principes sur ce que doit être la guerre, il pose comme base qu'il vaut mieux commander à des hommes libres que de régner en despote. De là, il fait découler plusieurs raisons de faire la guerre : éviter de devenir esclave des autres, viser l'intérêt commun, dominer les êtres qui méritent d'être esclaves{4}.




  Cicéron adopte une position différente{5} en reconnaissant des droits aux esclaves. Il estime en outre que vouloir asservir des peuples ne constitue pas un motif légitime de guerre. « La guerre juste doit rester dans les limites assignées par le droit et avoir pour fin la recherche de la paix{6} ». Il affirme également que la guerre « ne peut être entreprise que dans la mesure où il s'est révélé impossible de résoudre le conflit par la négociation ». Elle ne peut donc résulter d'un effet de surprise. F. Bourgeois résume ainsi en quatre principes la conception cicéronienne de la guerre juste : « Avoir toujours en vue l'obtention d'une paix juste ; partir en guerre en dernier recours ; ne guerroyer que pour une juste cause (répondre à une agression ou secourir un allié) ; déclarer la guerre en bonne et due forme et dans le respect du droit. »




  Plusieurs Pères de l'Église semblent mettre en doute le bien-fondé d'une participation des chrétiens à une guerre, quelle qu'elle soit, juste ou pas. C'est le cas de Tertullien, bien qu'il admette que le militaire converti puisse continuer à servir dans l'armée s'il ne reçoit pas d'ordre contraire à sa conscience. Origène semble aller plus loin. Considérant que les prêtres païens sont dispensés de servir militairement en raison de la souillure rituelle attachée au sang versé, il revendique la même dispense au profit des chrétiens en arguant du sacerdoce universel{7}. C'est par la prière que le chrétien va combattre, et non par les armes.




  Pourtant, il paraît clair que de nombreux chrétiens ont servi dans l'armée. La légende de saint Maurice et de la légion thébaine en témoigne, montrant le saint comme un fidèle serviteur de l'empereur, jusqu'au moment où celui-ci lui commande quelque chose qui apparaît contraire à sa conscience : faire rechercher les chrétiens pour les forcer à apostasier{8}. Le discours que saint Eucher met sous la plume des soldats adressant un message à l'empereur Maximien est intéressant car il les montre comme de fidèles serviteurs de l'empereur. Cependant, ils veulent agir dans une visée de justice et conçoivent même la fidélité à leur Dieu comme garantissant celle qu'ils promettent à l'empereur :




  

    Nous sommes vos soldats, mais en même temps – et nous nous faisons gloire de le dire hautement – nous sommes les serviteurs de Dieu. À vous nous devons le service militaire, à lui l'hommage d'une vie innocente. [...] Nous ne pouvons donc, ô empereur, vous obéir jusqu'à renier notre Dieu, notre Créateur, qui est aussi votre Maître et votre Créateur, que vous le vouliez ou non. Donnez-nous des ordres que nous puissions suivre sans l'offenser, et nous continuerons à vous obéir comme par le passé ; sinon, nous obéirons à Dieu plutôt qu'à vous{9}.




    Voici nos mains : elles sont prêtes à combattre n'importe quels ennemis de l'empire romain, mais nous estimons qu'il est interdit de les tremper dans le sang des innocents. Ces mains sont prêtes à combattre contre les rebelles et les impies ; mais elles ne savent pas égorger des amis de Dieu et des concitoyens. Nous ne pouvons oublier que nous avons pris les armes pour la défense de nos concitoyens, et non pour leur destruction.




    Toujours nous avons combattu pour la justice, pour le bien, pour le salut des innocents, et telle a été notre récompense pour les périls que nous avons courus. Nous avons servi sous vos drapeaux en raison d'un serment de fidélité, mais ce serment, comment l'observerons-nous vis-à-vis de vous si nous ne l'observons pas vis-à-vis de Dieu{10} ?


  




  On voit, dans ce discours, le soldat chrétien exercer, au nom de sa conscience, un discernement parmi les actes qui lui sont commandés : d'accord pour combattre les ennemis de l'empire romain, il refuse de faire périr des innocents.




  F. Bourgeois invite à réfléchir sur la position de Basile de Césarée qui absout les soldats du péché d'assassinat tout en les invitant à accomplir une pénitence pour avoir versé le sang{11}. Le Père cappadocien admet donc que les chrétiens puissent porter les armes, même s'il voit là une forme d'impureté. Dans la suite, cet interdit sera appliqué seulement aux clercs, ce qui sera inscrit dans le droit canonique au Moyen Âge. À la suite de Georges Minois, F. Bourgeois note que la dernière mention d'une pénitence collective imposée à des soldats pour avoir tué à la guerre remonterait à la bataille d'Hastings, en 1066. Ambroise de Milan semble être celui qui ferait le lien entre la doctrine cicéronienne sur la guerre et celle de saint Augustin. Il l'expose dans un ouvrage qui porte le même titre que celui du grand Romain, De officiis{12}. F. Bourgeois résume ainsi sa position :




  

    Il fonde le droit à partir en guerre sur le devoir de secourir son prochain. La force qui défend la patrie contre les barbares est tout à fait conforme à la justice, de même que celle qui protège des voleurs, des infirmes ou des compagnons. Il y a deux manières de pécher contre la justice ; l'une, c'est de commettre un acte injuste ; l'autre, de ne pas défendre une victime contre un injuste agresseur.


  




  
La position de saint Augustin




  Selon Pierre-Yves Fux, ce qui est premier dans la réflexion de saint Augustin, c'est le thème de la paix, avant celui de la guerre{13}. La paix est bien plus que l'absence de guerre, elle est « une concorde ordonnée », elle est « la tranquillité de l'ordre ». C'est à saint Augustin que saint Thomas d'Aquin fait référence lorsqu'il traite du droit de la guerre. Outre une lettre à Boniface, les références qu'il donne renvoient principalement au traité adressé à Faustus, aux Questions sur l'Heptateuque et à la Cité de Dieu. Mais on peut aussi trouver des éléments dans le Traité sur le libre arbitre{14}. La question qui est initialement posée est de savoir si la passion est engagée dans « l'homicide commis dans le but de défendre sa vie, sa liberté et sa pudeur contre un homme brutal qui fond sur nous avec violence, ou contre un sicaire qui nous attaque traîtreusement ». Mais, rapidement, elle dévie vers la justesse de la loi qui permet le meurtre dans ces états de légitime défense. Augustin justifie cette loi ainsi : « Elle permet aux peuples qu'elle régit des attentats moindres, pour en éviter de plus grands. » Quant au soldat qui commet ce genre de meurtre, il ne fait qu'exécuter la loi : ce n'est donc pas à sa propre volonté qu'il obéit. Il ajoute qu'une loi juste peut avoir été faite par « un homme injuste et corrompu ». Le soldat qui l'exécute n'est donc pas victime de la passion et il agit licitement. Il admet cependant qu'il existe des fautes qui ne sont punies par aucune loi humaine, mais qui sont châtiées par celles de la Providence divine.




  Le traité adressé à Faustus, écrit vers 398, se présente sous la forme d'une discussion, menée ici avec un manichéen. Augustin répond aux arguments de son interlocuteur. Il veut montrer ici que les guerres ordonnées par Dieu et rapportées dans l'Ancien Testament sont des guerres justes{15}. Celles que Moïse a menées le sont, car elles ont été conduites sur l'ordre de Dieu, « sans cruauté, mais par obéissance ». Elles ne sont le fruit ni de la passion ni de la témérité. Le lecteur de la Bible n'en éprouvera « ni admiration ni horreur ». Dieu n'était pas cruel en ordonnant ces guerres. Elles visaient à châtier les coupables et à tenir les justes dans la crainte. Ce que l'on doit condamner dans la guerre, c'est la cruauté : « le désir de nuire, l'envie cruelle de se venger, une animosité implacable et sans pitié, la fureur de la révolte, la passion de dominer, et autres défauts de ce genre » (Ch. 74). Le métier des armes, en soi, n'est pas à rejeter. Le Christ n'ordonne pas aux soldats de changer de profession mais de se contenter du nécessaire. Il rend même hommage à la foi du centurion qui évoque devant lui l'obéissance que lui vouent ses subordonnés.




  Selon Augustin, l'ordre naturel exige que le pouvoir de commander la guerre appartienne au prince. Celui-ci peut la mener contre les ennemis de l'intérieur (les malfaiteurs) et contre ceux de l'extérieur, en cas d'agression{16}. Le devoir du soldat est alors d'obéir, « pour la paix et le bien général ». Si cette guerre est prescrite par Dieu, elle est juste, car elle vise alors à écraser l'orgueil humain.




  

    Si un juste, engagé comme soldat sous un roi, même sacrilège, a droit de demander à combattre par son commandement, en respectant l'ordre et la paix chez les citoyens, quand il est assuré que ce qu'on exige de lui n'est point contre la loi de Dieu, ou du moins quand il n'est pas sûr du contraire, en sorte que l'injustice de l'ordre rende peut-être le roi coupable, pendant que l'obéissance excuse le soldat : si, dis-je, il en est ainsi, à combien plus forte raison celui qui fait la guerre par ordre de Dieu est-il irrépréhensible, Dieu ne pouvant jamais commander le mal, comme le savent tous ceux qui le servent ? (Ch. 75)


  




  Un point qu'Augustin ne développe pas, mais qu'on peut induire à partir de son texte, est celui de l'objection de conscience. On note ici les conditions qui sont posées sur la guerre : qu'elle soit entreprise « pour la paix et le bien général », qu'elle soit menée « en respectant l'ordre et la paix chez les citoyens ». S'il n'en est pas ainsi, le soldat a-t-il un droit de retrait, et comment peut-il en juger ? Comme on le voit, si ces points sont respectés, Augustin estime que le soldat n'a rien à se reprocher, même s'il s'agit d'une guerre injuste. La responsabilité incombe alors au prince. On entrevoit la distinction, qui sera formalisée plus tard, entre la décision d'entrer dans la guerre et la manière de la mener. Plus loin, Augustin répond à l'objection dirigée contre la guerre qui argue de la parole de Jésus sur le fait de tendre au méchant la seconde joue. Il pense qu'il convient de l'interpréter, non pas littéralement, mais au sens qu'il faut se tenir prêt à souffrir pour le royaume de Dieu. C'est pour cela aussi que le Christ subit sa Passion en refusant toute violence. « D'un côté donc, les Patriarches et les Prophètes ont régné pour qu'il fût démontré que c'est Dieu qui donne et ôte les empires ; de l'autre, les Apôtres et les martyrs n'ont pas régné pour faire voir qu'il faut désirer avant tout le royaume des cieux » (Ch. 76).
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